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L a guerre d’Algérie a 
pris fin il y a quarante 
ans, mais les passions ne 
sont pas vraiment étein-
tes : bilan de la manifes-
tation du 17 octobre 1961, célé-
bration du 19 mars 1962, usage de 
la torture, drame des Harkis, tout 
est prétexte à raviver les blessures et 
à susciter le scandale sur la période 
de 1954-1962. Guerre que l’on a 
longtemps préféré appeler : « événe-
ments », opérations de maintien de 
l’ordre, pacification… Guerre colo-
niale, guerre fratricide, guerre civile 
ou guerre de libération, elle a mar-
qué à jamais l’esprit et la mémoire 
de plus de deux millions de jeunes 
soldats qui ont eu « 20 ans dans les 
Aurès ».

Elle a aussi profondément mar-
qué l’évolution politique de notre 
pays. La Ve République naît en effet 
de la guerre d’Algérie.

Ce TDS permet de mieux connaî-
tre les implications de la guerre 
d’Algérie sur le territoire national 
et départemental.
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Av a n t - p ro p o s

a guerre d’Algérie a pris fin il y a quarante
ans, mais les passions ne sont pas vraiment
éteintes : bilan de la manifestation du 17 octobre
1961, célébration du 19 mars 1962, usage de la
torture, drame des Harkis, tout est prétexte à
raviver les blessures et à susciter le scandale sur
la période de 1954-1962.

La guerre d’Algérie a longtemps refusé de
porter son nom : «événements », opérations de
maintien de l’ordre, pacification… Guerre
coloniale, guerre fratricide, guerre civile ou
guerre de libération, elle a marqué à jamais
l’esprit et la mémoire de plus de deux millions de
jeunes soldats qui ont eu « 20 ans dans les
Aurès ».

Elle a par ailleurs profondément marqué
l’évolution politique de notre pays. Comme la
III

e
République était issue de la défaite de 1870,

et la IVe, de la Seconde Guerre mondiale, la Vé

naît en effet de la guerre d’Algérie.
Ce numéro de TDS n’a pas la prétention de

faire le point de la connaissance historique sur le
sujet. Il constitue une simple « mise à jour» à
travers certains documents d’archives
accessibles au chercheur, de façon à mieux
connaître les implications de la guerre d’Algérie
sur le territoire national et ici, à l’échelle
départementale.
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Une guerre 
civile

Les gouvernements successifs de la IVe République ont 
beau engager le contingent, couvrir la pratique de plus en 
plus systématique de la torture et même s’assurer la maîtrise 
militaire sur le terrain, ils ne peuvent empêcher les progrès 
de la cause nationaliste et la lassitude de l’opinion publique 
métropolitaine.
La guerre d’Algérie provoque en mai 1958 une crise de régime 
et le retour au pouvoir du général de Gaulle. Après plusieurs 
hésitations, celui-ci entame des négociations avec le FLN, 
ce qui provoque la fureur des Pieds-Noirs et l’hostilité d’une 
partie de l’armée, qui se révolte lors du putsch d’avril 1961. 
Les attentats de l’OAS en Algérie puis en métropole amènent le 
régime à durcir la répression.
Le 17 octobre 1961, la police parisienne se livre à de terribles 
« ratonnades » sur des manifestants algériens. Le 8 février 
1962, il y a huit morts au métro Charonne.
Le 18 mars 1962, la signature des accords d’Évian conduit à 
l’indépendance de l’Algérie, reconnue le 3 juillet, qui précipite 
l’exode des Pieds-Noirs vers la métropole et abandonne les 
Harkis à un triste sort.



Documents 17-18. – Tracts 
pour la paix en Algérie, 
31 mai et 5 juin 1956.
Archives de la Somme, 21 W 
278.

Face aux événements 
d’Algérie, seule une minorité 
de l’opinion publique réagit. 
Les intellectuels catholiques 
et progressistes commencent 
à manifester. Le 31 mai 1956, 
la Ligue des droits de l’homme 
organise un grand meeting au 
Cirque municipal d’Amiens.
Se succèdent à la tribune Jean 
Daniel de L’Express, Claude 
Bourdet et Gilles Martinet 
de France Observateur, 
Robert Barrat de Témoignage 
Chrétien, Jean Dresch de 
L’Humanité. Très vite, les 
discours sont interrompus 
par l’explosion de grenades 
lacrymogènes lancées par les 
tenants de l’Algérie française. 
De violentes bagarres éclatent 
sur la place Longueville.
Du côté des communistes, qui 
ont pourtant voté les pouvoirs 
spéciaux, les pétitions 
circulent pour demander un 
cessez-le-feu et le retour des 
soldats.

U n e  g u e r r e  c i v i l e19
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mettre en lumière les 
méthodes employées par les 
parachutistes. Durant l’été, 
le militant communiste 
Maurice Audin disparaît, 
victime de séances de 
torture très poussées. 
L’année suivante, Henri 

Alleg fait une description 
minutieuse, dans 
La Question, des sévices 
qu’il a endurés.

Dès le début du conflit, 
certains intellectuels, 
tels François Mauriac ou 
Claude Bourdet, dénoncent 
l’utilisation de la torture 
par les forces de police.
En 1957, la bataille 
d’Alger est l’occasion de 

Documents n°19-20. – 
La torture : l’affaire Alleg 
et les sévices exercés par 
la police d’Algérie sur des 
individus arrêtés.
Rapport Wuillaume. Archives 
de la Somme, 519 PER 35 et 
37 J 251.



U n e  g u e r r e  c i v i l e21

Document 21. – Objectifs 
et méthodes du F.L.N., 
Algérie informations, 
juin 1956
Archives de la Somme, non 
coté.

Pendant la guerre d’Algérie, 
les violences du FLN sont 
mises en avant par les 
autorités françaises dans de 

nombreux fascicules qu’on 
distribue aux appelés. Il 
est vrai que les atrocités 
sont très nombreuses : 
exécutions sous la forme 
d’égorgements, mutilations 
des cadavres, mains ou nez 
coupés.

Document 22. – Article 
du Courrier Picard, 17 
novembre 1961.
Archives de la Somme, 812 
PER.

Pour financer sa guerre le 
F.L.N. décide de racketer 
ses compatriotes de 
métropole en prélevant 

l’impôt révolutionnaire.
Ici, le 12 novembre 1961, 
à Amiens, un Algérien est 
grièvement blessé par un 
commando FLN parce 
qu’il refusait de payer sa 
cotisation.
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Document 24. – Affiche 
du Front national pour 
l’Algérie française, 1960.
Archives de la Somme, 21 W 
395.

Le combat pour l’Algérie 
française agit comme un 
puissant fédérateur pour 
les activistes d’extrême-
droite qui accusent le 
gouvernement de brader 

l’indépendance nationale. 
Après le 13 mai 1958 et 
son retour au pouvoir, 
puis son discours sur 
l’autodétermination du 16 
septembre 1959, le général 
de Gaulle est considéré par 
eux comme un traître.

Document 23. 
– La Voix de la France, 
hebdomadaire gaulliste, 
20 mai 1958.
Archives de la Somme, 
21 W 1.

Le 13 mai 1958, des 
activistes s’emparent 
à Alger des bâtiments 
administratifs pour 
empêcher l’investiture de 
Pierre Pflimlin. Le 19 mai 
1958, dans une conférence 

de presse, de Gaulle se 
présente comme un recours 
face aux événements. De 
Gaulle apparaît alors fort 
de son passé de libérateur 
de la patrie et comme le 
seul personnage capable 
de mettre fin au drame 
algérien. L’avènement de 
la Ve République est en 
marche.

Document 25. – Une du Courrier Picard, édition 
spéciale du dimanche 23 avril 1961.
Archives de la Somme, 812 PER 159.

Le 22 avril 1961, un putsch militaire a lieu à Alger autour 
des généraux Challe, Jouhaud, Zeller et Salan. Le 23 au 
soir, de Gaulle appelle à combattre les factieux par tous 

les moyens. Soldats et officiers du contingent restent 
loyalistes. 
Le « quarteron des généraux en retraite » échoue dans son 
entreprise.
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Document 26. – Une 
du Courrier Picard, 19 
octobre 1961.
Archives de la Somme, 812 
PER 166.

Le 17 octobre 1961, la 
manifestation d’Algériens 
à Paris en soutien au 
F.L.N. est durement 
réprimée par la police. Le 
bilan annoncé à l’époque 
- 2 morts et 65 blessés 
- provoque peu de remous 
dans l’opinion publique 
et le député Claudius-
Petit est l’un des rares à 
s’exprimer sur le sujet à 
l’Assemblée nationale. À 
l’heure actuelle, le bilan 
de la manifestation reste 

inconnu. Jean-Luc Einaudi 
dans son livre La bataille 
de Paris parle de 200 
victimes. Le 5 mai 1999, 
le gouvernement Jospin a 
décidé de favoriser l’accès 
aux archives publiques 
au sujet de cette journée. 
Un premier rapport du 
conseiller d’État Dieudonné 
Mandelkern juge possible 
un bilan de 32 morts. Un 
autre rapport de l’avocat 
général de la Cour de 
Cassation Jean Geronimi, 
remis au garde des Sceaux 
Élisabeth Guigou, évalue, 
lui, à 48 le nombre des 
victimes. Mais l’ensemble 
des archives n’a pas encore 
été consulté.

Document 27. – Tract de 
la CGT d’Albert-Méaulte, 
13 février 1962.
Archives de la Somme, 21 W 
414.

Le 8 février 1962, en 
réponse aux attentats 
de l’OAS, (Organisation 
de l’Armée secrète), 
plusieurs milliers de 
personnes à l’appel du Parti 
communiste se rassemblent 
place de la Bastille 
malgré l’interdiction du 
ministre de l’Intérieur. Des 
manifestants pourchassés 
et matraqués par la police 
s’écrasent contre la grille 
du métro Charonne. On 
relève 8 morts et 250 
blessés. Les obsèques des 
victimes appartenant au 
parti communiste sont 
l’occasion d’un arrêt de 
travail dans tout le pays.
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Document 28. – Appel de la France, journal de l’OAS, 
n° 10.
Archives de la Somme, 21 W 414.

Née en février 1961, l’OAS, (Organisation de l’Armée 

secrète), regroupe sous la direction du général Salan, 
les ultras, civils et militaires, de l’Algérie française et 
multiplie les attentats en Algérie puis en métropole.
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Document 29. – Affiche 
anti-OAS du PCF, janvier 
1962.
Archives de la Somme, 21 W 

414.

Durant l’hiver et le 
printemps 1962, le Parti 
communiste organise de 

nombreuses manifestations 
pour s’opposer aux 
exactions de l’OAS et 
développe pour cela une 
intense propagande.
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Documents 30-31. 
– Affiches en faveur du 
« Oui » aux Accords 
d’Évian.
Archives de la Somme, 23 W 
16 et 37 J 54.

Le 8 avril 1962, un 
référendum approuve 
les Accords d’Évian par 
90,70 % de oui (17,5 
millions de oui pour 19,3 
millions de votants et 27 

millions d’inscrits). Après 
de longues et pénibles 
péripéties, les pourparlers 
de Paris ont abouti en effet 
aux accords d’Évian entre 
le gouvernement français 
et le FLN le 18 mars 1962. 
Le 19 mars, le cessez-le-feu 
entre en vigueur, mais les 
combats font encore de 
nombreuses victimes après 
cette date.

Documents 32. – Article 
de presse sur l’arrivée 
des rapatriés dans la 
Somme.
Archives de la Somme, 812 
PER 171.

Durant l’été 1962, des 
milliers de rapatriés 
refluent vers la métropole. 
Le département de la 
Somme est reconnu 
terre d’accueil pour les 
Pieds-noirs, mais aussi 
pour les harkis, qui sont 
« hébergés » à la citadelle 
d’Amiens, à Doullens et à 
Poix.
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Documents 33-34. – 
Situation des rapatriés et 
journal Le Pied-noir en 
Picardie, janvier 1964.
Archives de la Somme, 43 W 
13 et 1071 PER 1.

Pour les autorités s’est 
posé dès le départ le 
délicat problème du 
logement de ces familles, 
qui représentent plus 
de 4 500 personnes en 

1964. Dès cette époque, 
on insiste sur le fait que 
« les caractéristiques de 
la population non logée 
risquent d’avoir des 
répercussions graves sur 

l’ordre public ».
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M o t s - c l é s
C o m p r e n d r e

1. Identifier les documents

	 u Affiche.
	 u Tract.
	 u Photographie.
	 u Une de journal.
	

2. Repérer

	 u Les limites chronologiques des événements.
	 u ��La propagande du FLN
	 u ��La propagande de l’armée française

3. Thèmes à aborder

	 u Le rôle du général de Gaulle.
	 u L’utilisation de la torture par les deux camps.
	 u Le terrorisme du FLN et de l’OAS.
	 u Les conséquences des Accords d’Évian.

Torture

Impôt 
révolutionnaire

Activiste

Putsch

OAS

Rapatriés

Harkis

1.  Les prises de position en faveur de la paix, le rôle des intellectuels.

2.  Quelles sont les méthodes employées par l’armée française et par le FLN ?

3.  La chute de la IVe République et le retour du général de Gaulle.

4.  Les conséquences du putsch d’avril 1961.

5.  L’année 1962.

Fin de la IVe 
République 
retour du 
général de 

Gaulle 
au pouvoir

Discours 
de l’autodé-
termination

Semaine 
des 

barricades

Putsch 
des 

généraux

Manifesta-
tion 

au métro 
Charonne

Manifesta-
tion pari-

sienne 
durement 

réprimée par 
la police

Accords 
d’Évian

L’Algérie 
est 

indépendante

	 16 septembre 1959	 21-24 avril 1961	 8 février 1962	 3 juillet 1962

	10-13 mai 1958	 24-31 janvier 1960	 17 octobre 1961	 18 mars 1962

É t u d i e r

Une guerre 

civile
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Une autre façon d’aborder l’histoire
Le service éducatif 

des archives départementales de la Somme
t

Visitez le bâtiment des Archives 
ancien couvent des Visitandines.

t
Participez à un atelier 

(sigillographie, cahiers de doléances, filiation, héraldique, 
écriture d’une charte…) ou choisissez votre thème d’étude.

t
Accueillez les archives 

dans votre établissement en empruntant gratuitement une de nos expositions 
(Jean Moulin, Reconstruire et se souvenir dans la Somme, 

Après la Première Guerre mondiale, La tourbe…).

t
Recevez 

Textes et documents sur la Somme ou enrichissez votre collection 
avec les derniers numéros parus :

n° 64 : La guerre froide
n° 65 : Entre Restauration et Révolution
n° 66 : Dans la Somme autour de la tourbe
n° 67 : De la ive à la ve République
n° 68 : La ville réinventée
n° 69 : L’extrême droite
n° 70 : L’extrême gauche
n° 71 : L’administration préfectorale dans la Somme
n° 72 : La part des femmes dans la Somme
n° 73 : Picardie du littoral, un espace incertain (1450-1850)

t
Écrivez-nous ou contactez-nous 
61, rue Saint-Fuscien. 80000 Amiens

Téléphone : 03 22 71 86 00. Télécopie : 03 22 92 16 98. Mél. : archives@cg80.fr.
http://www.cg80.fr/culture/archive

Animateur culturel : Xavier Daugy ou Cécile Deguehegny.

Photographies de couverture : 
Première de couverture : affiche de souscription en faveur de la Compagnie algérienne, 1918 ; une du Courrier Picard du 23 avril 1961 ; carte de l’Algérie, mai 1956.

Quatrième de couverture : photographie de manifestation du PCF, à Amiens, pour la paix en Algérie en 1956 ; affiche de l’OAS Appel de la France, 1961.
Maquette : Stéphane Pruvost. Réalisation : François Dumont.

Responsable de la publication : Marie-Françoise Limon-Bonnet, directrice des Archives départementales de la Somme.
Aide à la conception et saisie : Ariane Leclerc, Archives départementales de la Somme
Crédit photographique : Stéphanie Rannou, Archives départementales de la Somme.
Numérisation des images : Stéphane Crépin, Archives départementales de la Somme.
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Dépôt légal juin 2002.
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L a guerre d’Algérie a 
pris fin il y a quarante 
ans, mais les passions ne 
sont pas vraiment étein-
tes : bilan de la manifes-
tation du 17 octobre 1961, célé-
bration du 19 mars 1962, usage de 
la torture, drame des Harkis, tout 
est prétexte à raviver les blessures et 
à susciter le scandale sur la période 
de 1954-1962. Guerre que l’on a 
longtemps préféré appeler : « événe-
ments », opérations de maintien de 
l’ordre, pacification… Guerre colo-
niale, guerre fratricide, guerre civile 
ou guerre de libération, elle a mar-
qué à jamais l’esprit et la mémoire 
de plus de deux millions de jeunes 
soldats qui ont eu « 20 ans dans les 
Aurès ».

Elle a aussi profondément mar-
qué l’évolution politique de notre 
pays. La Ve République naît en effet 
de la guerre d’Algérie.

Ce TDS permet de mieux connaî-
tre les implications de la guerre 
d’Algérie sur le territoire national 
et départemental.



Une guerre 
coloniale

En 1830, avec la prise d’Alger, débute la conquête de l’Algérie. 
La France établit alors un système colonial original avec 
organisation en départements, mais qui sépare de fait citoyens 
français à part entière et indigènes.
Le 8 mai 1945, les massacres de Sétif et Guelma sont le prélude 
à l’insurrection du 1er novembre 1954 qui embrase le pays 
durant huit années et conduit à l’indépendance le 3 juillet 
1962.
L’attaque frontale du FLN contre le pouvoir colonial provoque 
l’état d’urgence puis la mobilisation sur le terrain de moyens 
considérables de l’armée. Enfin, l’Assemblée nationale accorde 
au gouvernement les pouvoirs spéciaux en Algérie.
Le gouvernement Guy Mollet, dont font partie les Picards Max 
Lejeune et Gilbert Jules, décide le rappel des disponibles, envoie 
le contingent et porte la durée du service militaire à 27 mois.
Pour faire face aux « événements d’Algérie », les forces armées 
françaises passent en quelques mois de 200 000 à 400 000 
hommes.
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Document 1. – Carte de 
l’Algérie, mai 1956.
Archives de la Somme, 
non coté.

Conquise en 1830, l’Algérie 

est quatre fois grande 
comme la France. D’une 
superficie de 2 200 000 
km2, ce territoire connaît 
un découpage administratif 
original.

Composée de trois 
départements depuis 
1881, l’Algérie est un pays 
sous-administré, dans des 
limites dix à douze fois plus 
étendues que celles de la 

métropole.
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Document 2. – Note sur 
la population de l’Algérie, 
3 juin 1958.
Archives de la Somme, 37 J 276.

À la veille de l’insurrection, l’Algérie 
compte 9 300 000 habitants, dont 
un million d’origine européenne, 
essentiellement rassemblés autour 
d’Alger, Oran et Constantine.
Depuis le 20 septembre 1947, le 
statut de l’Algérie crée une Assemblée 
algérienne de 120 membres, désignés 
pour moitié par deux collèges 
électoraux : le premier rassemble 
550 000 Français titulaires d’une 
pleine citoyenneté, le second 
comprend 1 450 000 Algériens de plus 
de 21 ans, mais les femmes en sont 
exclues.
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Document 3. – Affiche de 
souscription en faveur de la 
Compagnie algérienne, 1918.
Archives de la Somme, 1 Fi 526.

Depuis la conquête de 1830, l’Algérie 
est française.

La transformation économique de 
l’Algérie fut l’œuvre essentielle de la 
France. L’infrastructure de base fut 
mise en place et développée grâce à 
des emprunts publics lancés sur les 
marchés financiers français. Cette 
affiche de 1918 vantant les mérites du 

combattant algérien affirme la loyauté 
de la colonie au moment 
de la Grande Guerre.
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Document 4. – Une du Courrier 
Picard, 15 mai 1945.
Archives de la Somme, 812 PER 1.

La guerre d’Algérie puise ses origines 
dans l’impossibilité des réformes au 
sortir de la Seconde Guerre mondiale.

Les manifestations du 8 mai 1945 à 
Sétif et à Guelma tournent à l’émeute 
armée. Plus de cent Européens sont 
assassinés par le Constantinois. 
Le gouvernement provisoire du 
général de Gaulle procède alors à une 
répression impitoyable contre ceux 

que la presse qualifie « d’hitléro-
fascistes ». Le bilan reste inconnu : 
de 1 500 à 20 000 morts selon les 
sources…
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Document 5. – Une du 
Courrier Picard, 
2 novembre 1954.
Archives de la Somme, 812 
PER (montage)

Dans la nuit du 30 octobre 
au 1er novembre 1954, 
une trentaine d’attentats 
marquent le début de la 
lutte armée en Algérie. 
Qualifiés d’actes terroristes, 

ces premiers attentats font 
sept morts. Le ministre 
de l’Intérieur, François 
Mitterrand, décide l’envoi 
de trois compagnies de 
CRS, puis de trois bataillons 

de parachutistes.

Document 6. – Graphique 
d’évolution 
de l’activité subversive en 
Algérie, 1957.
Archives de la Somme, 
37 J 276.

Jusqu’à l’été 1955, le conflit 
reste assez limité, eu égard à 
la faiblesse du FLN. En août 
1955, une vague d’émeutes 
soulève le Constantinois et 
provoque une terrible répression. 
Progressivement, on passe du 
maintien de l’ordre à une guerre 
qui ne veut pas dire son nom. 
L’année 1956 voit se multiplier 
les attentats, ce qui nécessite le 
vote des pouvoirs spéciaux en 
mars et le rappel des réservistes 
en avril.

4

2

1

3
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Document 7. – Article du Parisien Libéré, 10 mai 
1956.
Archives de la Somme, 37 J 276.
Pour faire face à l’état d’urgence, le gouvernement de Guy 
Mollet décide au printemps 1956 le maintien ou le rappel 

sous les drapeaux des militaires des derniers contingents. 
Les forces armées passent alors de 200 000 à 400 000 
hommes.
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Document 8. – Appel 
de René Coty, président de la République, 
26 juin 1956.
Archives de la Somme, 
28 W 4.

Pour soutenir le moral des soldats, le président de la 
République René Coty lance un appel à la radio pour 
collecter des fonds en faveur de la fondation De Lattre, qui 
se charge d’alléger les souffrances des appelés qui servent 
en Algérie.
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Documents 9-10. 
– Manifestation des 
rappelés à Amiens, 
24 mai 1956.
Photographie et extrait 
du rapport mensuel du 
commissaire principal 
d’Amiens au préfet. Archives 
du Courrier Picard et Archives 
de la Somme, 21 W 409.

L’envoi massif du 
contingent provoque des 
actes d’indiscipline auprès 
de certains rappelés qui 
refusent de rejoindre leurs 
régiments. À Amiens, 
une centaine d’entre-eux 
défilent dans les rues du 
centre-ville avant d’être 
ramenés sous bonne escorte 
à la gare.
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Document 11. 
– Photographie de Max 
Lejeune et de Gilbert 
Jules.
Archives de la Somme, 37 J.

Durant cette période de 
durcissement de la guerre, 
les derniers gouvernements 
de la IVe République 
comprennent deux 
ministres issus de la région. 
Max Lejeune est secrétaire 
d’État chargé des Affaires 
algériennes et Gilbert Jules 
est ministre de l’Intérieur.

Document 12. – Caricature de Max Lejeune.
Archives de la Somme, 37 J.
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Documents 13, 14, 15. 
– Photographies de Ben-
Bella, Boudiaf et Ait-
Ahmed, 1956.
Archives de la Somme, 37 J 
282.

En octobre 1956, 
l’arrestation illégale des 
principaux chefs du FLN 
(Boudiaf, Ben-Bella et 
Ait-Ahmed) provoque la 
condamnation officielle 
de la France. En effet, le 
gouvernement Guy Mollet 

déroute sur Alger l’avion 
qui transportait de Rabat 
à Tunis les principaux 
responsables du FLN.
Ceux-ci sont arrêtés
et la Tunisie et le Maroc 
protestent violemment.
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Document 16. – Articles du 
Courrier Picard annonçant 
les morts en Algérie 
(montage).
Archives de la Somme, 812 PER.

Officiellement, la guerre 
d’Algérie a tué près de 25 000 
soldats, 4 500 soldats algériens 
engagés aux côtés des forces 
françaises et 4 500 civils 
européens.
Du côté algérien, le FLN 
revendique un million 
de morts, mais les historiens 
estiment les pertes entre 
300 000 et 500 000 victimes.
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M o t s - c l é s
C o m p r e n d r e

1. Identifier les documents

	 u Carte.
	 u Affiche.
	 u Une de journal.
	 u Graphique.
	 u Article de journal.
	 u Photographie.

2. Repérer

	 u Les limites chronologiques des événements.
	 u ��Les principaux acteurs : 

	 Ben-Bella, Boudiaf, Guy Mollet, 
	 François Mitterrand, Max Lejeune.

3. Thèmes à aborder

	 u L’action des gouvernements de la IVe République.
	 u L’action subsversive du FLN.
	 u Le rôle de la presse locale.

FLN

Contingent

Appelés

Rappelés

Pacification

Pouvoirs 
spéciaux

Pieds-noirs

1.  Retracez les grandes étapes de la colonisation de l’Algérie.

2.  Quel est le statut de l’Algérie à la veille de l’insurrection ?

3.  Origines et caractéristiques de l’insurrection.

4.  Quels sont les moyens employés par le gouvernement ?

5.  Étudier le rôle de deux ministres picards : Max Lejeune et Gilbert Jules.

Émeutes de 
Sétif et Guelma

Statut de l’Al-
gérie

Début de l’in-
surrection 

algérienne et 
proclamation 

du FLN

Pouvoirs spé-
ciaux en Algérie

Proclamation de 
l’état d’urgence

Bataille d’Alger

	8  mai 1945	 20 septembre 1947	1er novembre 1954	 3 avril 1955	 12 mars 1956	 Janvier-octobre 1957

É t u d i e r

Une guerre 

coloniale


